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 Convention – Mars 2012




DÉPARTEMENT DU MORBIHAN

ARRONDISSEMENT DE ……………………………….

COLLECTIVITÉ OU ÉTABLISSEMENT PUBLIC TERRITORIAL…………………

· Convention de mise à disposition de fonctionnaire (ou d'agent non titulaire sous contrat à durée indéterminée) 
Entre les soussignés : 

…………………………………………………………………………………………………..…………. (nom de la collectivité territoriale, de l'établissement public d'origine, adresse) représenté par son Maire ou son Président, M, Mme (nom et prénom(s) de l'autorité territoriale) …………………………………………………………………. 

d'une part,

Et : ………………………………………………………………………………………………………..……. (nom de la collectivité, de l'établissement public ou de l'organisme d'accueil, adresse) représenté par son Maire ou son Président ou son directeur, M, Mme (nom et prénom(s) de l'autorité signataire) ………………………………. ;

d'autre part,
· IL EST CONVENU CE QU'IL SUIT
ARTICLE 1er :   OBJET DE LA CONVENTION ET CONDITIONS GÉNÉRALES
Après information préalable de l'assemblée délibérante, accord de M. Mme (nom-prénom(s)-grade) …………………………………. et avis de la commission administrative paritaire en date du …………………… ; (collectivité ou établissement public d'origine) …………………………………. met à disposition l'intéressé(e) auprès de (collectivité, établissement ou organisme d'accueil) …………………………………………………….. dans les conditions fixées par la présente convention et en vertu notamment :

· de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et notamment ses articles 61 à 63 ;

· du décret n° 2008-580 du 18 juin 2008  modifié relatif au régime de la mise à disposition applicable aux collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux.

M, Mme (nom-prénom(s)-grade )  …………………………………………………………………………………….. exerce les fonctions suivantes (description précise des activités, niveau hiérarchique). : …………………………. 
M, Mme (nom-prénom(s)) ……………………………………………………….……………… se voit confier les missions de service public suivantes : préciser (le cas échéant, lorsque la mise à disposition est prononcée au profit d'organismes contribuant à la mise en œuvre d'une politique de l'établissement, des collectivités territoriales ou de leurs établissements publics pour l'exercice des seules missions de service public confiées à ces organismes).

M, Mme (nom-prénom(s))  ………………………………………………………..…………….. est affecté (lieu de travail : service, lieu d'affectation) .………………………………………….………….. 

ARTICLE 2 :  
DURÉE DE LA MISE À DISPOSITION 
M, Mme (nom-prénom(s)) …………………………………………………..…………………… est mis(e) à disposition de (collectivité, établissement ou organisme d'accueil) …………………………………………… pour une durée de ……………………. (durée maximum de 3 ans) à compter du ………………………., jusqu'au ……………………………….….. inclus à raison de ….. /35ème. 

La mise à disposition pourra être renouvelée par reconduction expresse pour des périodes de trois ans maximum.

ARTICLE 3 : CONDITIONS D'EMPLOI
Les conditions de travail de M, Mme (nom-prénom(s)) …………………………………….…………………  sont établies par (collectivité, établissement ou organisme d'accueil) .……………………………………………. 

Les décisions relatives aux congés annuels, aux congés de maladie ordinaire et aux maladies et accidents imputables au service relèvent de l'organisme (d'accueil ou d'origine, le cas échéant, selon que l'agent est mis à disposition à temps complet ou pour une durée supérieure à 17h30 ou mis à disposition pour une durée inférieure ou égale à 17 h 30 : cf. Circulaire CDG 56, La mise à disposition).
Après avis du (ou des) organisme(s) d'accueil, la collectivité territoriale ou l'établissement public d'origine (collectivité ou établissement public d'origine)……………………………………………………..  prend les décisions relatives aux congé de longue maladie ; congé de longue durée ; temps partiel thérapeutique ; congé de maternité, d'adoption, de paternité ; congé de formation professionnelle ; congé pour validation des acquis de l'expérience ; congé pour bilan de compétences ; congé pour formation syndicale (à raison de 12 jours ouvrables par an) ; congé en vue de favoriser la préparation, la formation, ou le perfectionnement de cadres et d'animateurs pour la jeunesse ; congé lié à infirmités pour fait de guerre, congé de solidarité familiale ; congé de représentation pour siéger comme représentant d'une association déclarée en application de la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association ou d'une instance, consultative ou non, instituée par une disposition législative ou réglementaire auprès d'une autorité de l'Etat, à l'échelon national, régional ou départemental ou d'une collectivité territoriale ; congé de présence parentale.

………………………………….. (collectivité, établissement public ou organisme d'origine) prend également, après avis du (ou des) organisme(s) d'accueil, les décisions relatives au bénéfice du droit individuel à la formation et à l'aménagement de la durée de travail (cycle de travail, temps partiel…). 
………………………………….. (collectivité territoriale ou établissement public d'origine) continue de gérer la situation administrative de M, Mme (nom - prénom(s)) ……………………………………………………
ARTICLE 4 :  
REMUNERATION
………………………………………………. (collectivité territoriale ou établissement public d'origine) verse à M, Mme (nom-prénom(s)) ……………………………………………. la rémunération correspondant à son grade ou à son emploi d'origine (traitement et le cas échéant, supplément familial de traitement, indemnité de résidence, primes et indemnités non liées à l'exercice effectif des fonctions de l'emploi d'origine - le cas échéant).

(le cas échéant) M, Mme (nom-prénom(s)) …………………………………..………………………………. est indemnisé par ………………………………………………….. (collectivité, établissement public ou organisme d'accueil)  des frais et sujétions auxquels il (elle) s'expose dans l'exercice de ses fonctions suivant les règles en vigueur en son sein. 
(le cas échéant). M, Mme (nom-prénom(s)) …………………………………………………… perçoit également un complément de rémunération dûment justifié, selon les règles applicables au personnel exerçant leurs fonctions au sein du (ou des) organisme(s) d'accueil (préciser la nature du complément - indemnisation liée à des fonctions ou à des responsabilités spécifiques, à la manière de servir, prime d'intéressement collectif etc…).
ARTICLE 5 : PRISE EN CHARGE FINANCIERE / REMBOURSEMENT 

…………………………………………………………..(collectivité, établissement public ou organisme d'accueil)  rembourse le montant de la rémunération et les charges sociales versées par …………………………………… (collectivité territoriale ou de l'établissement public d'origine) ainsi que les charges résultant du traitement de l'agent,  des honoraires médicaux et des frais directement entraînés par la maladie ou l'accident imputable au service ainsi que des allocations versées à ce titre et l'allocation temporaire d'invalidité.

…………………………………………(collectivité, établissement public ou organisme d'accueil) supporte les dépenses occasionnées par les actions de formation dont il fait bénéficier l'agent.
………………………………………… (collectivité territoriale ou de l'établissement public d'origine) supporte les charges résultant des congés de maladie ordinaire, les charges issues de la rémunération, de l'allocation forfaitaire ou de l'allocation de formation versée au fonctionnaire au titre du congé de formation professionnelle ainsi que les charges liées aux actions relevant du droit individuel à la formation.
OU

…………………………………………(collectivité, établissement public ou organisme d'accueil) rembourse à ……………………………………………….(collectivité territoriale ou de l'établissement public d'origine) les charges résultant des congés de maladie ordinaire, les charges issues de la rémunération, de l'allocation forfaitaire ou de l'allocation de formation versée au fonctionnaire au titre du congé de formation professionnelle ainsi que les charges liées aux actions relevant du droit individuel à la formation.
ARTICLE 6 :  
DÉROGATION AU REMBOURSEMENT DE LA RÉMUNÉRATION (le cas échéant)
En cas de mise à disposition entre une collectivité territoriale et un établissement public administratif dont elle est membre ou rattaché ; auprès du Conseil supérieur de la fonction publique territoriale, auprès d'une organisation internationale intergouvernementale ; auprès d'un Etat étranger : 

L'assemblée délibérante de (collectivité territoriale ou établissement public d'origine) …………………….……… ……………………………. par décision en date du …………………….……………… exonère totalement (préciser si l'exonération est partielle)  …………………………………………………………………………….. (collectivité territoriale, établissement public ou organisme d'accueil) du remboursement de la rémunération et des charges versées à M, Mme (nom-prénom(s)) …………………………………………….…………………….
ARTICLE 7 :  
OBLIGATIONS - DISCIPLINE
M, Mme (nom-prénom(s)) …………………………………………………….……………, pour les fonctions qu'il (elle) exerce dans le cadre de la mise à disposition est soumis aux obligations prévues par l'article 87 de la loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 relative à la prévention de la corruption et à la transparence de la vie économique et des procédures publiques (saisine de la commission de déontologie pour les fonctionnaires mis à disposition exerçant leur activité dans un organisme de droit privé afin d'apprécier la compatibilité des fonctions effectivement exercées au cours des trois dernières années précédant le début de la mise à disposition avec leurs nouvelles activités ( obligatoire si contrôle ou surveillance de l'organisme d'accueil pendant cette période).

Le Maire ou le Président (autorité territoriale d'origine ayant le pouvoir de nomination) ………………………..... ........................................…..  exerce le pouvoir disciplinaire. Il (elle) peut être saisi par (administration ou organisme d'accueil). …………….……………………………………………………………….. 
ARTICLE 8 :  
MODALITÉS DE CONTRÔLE ET D'ÉVALUATION DES ACTIVITÉS DU FONCTIONNAIRE MIS À DISPOSITION
Le supérieur hiérarchique au sein de l'administration d'accueil ou le responsable de l'organisme d'accueil sous l'autorité directe duquel est placé M, Mme (nom-prénom(s)) …………………………………………………….…. rédige, après un entretien avec l'intéressé, un rapport sur sa manière de servir. Ce rapport est ensuite transmis à M, Mme (nom-prénom(s) de l'agent) ………………………………………………………………………..………… qui peut y apporter ses observations, puis à (collectivité territoriale ou établissement public d'origine) ………………………………………………………………… qui établit la notation. 

(Le cas échéant, dans le cas où le fonctionnaire est mis à disposition d'une collectivité territoriale ou d'un de ses établissements publics – procédure d'évaluation, notation) Le supérieur hiérarchique de M, Mme (nom-prénom(s))  ……………………………………………………………………….…………….. au sein de l'administration d'accueil assortit son rapport d'une proposition de notation. 

…………………………………………………………………………………………... (collectivité territoriale ou établissement public d'origine) établit la notation. 

OU

(Le cas échéant, dans le cas où le fonctionnaire est mis à disposition d'une collectivité territoriale ou d'un de ses établissements publics – procédure d'évaluation, entretien professionnel)  Le supérieur hiérarchique direct de M, Mme (nom-prénom(s))  ……………………………………………………………………….…………….. au sein de (collectivité territoriale ou établissement public d'accueil) ……………………………………………… …………………………………………...  conduit l'entretien professionnel annuel. Ce dernier donne lieu à un compte rendu transmis à M, Mme (nom-prénom(s))  ………………………………………………….…………….. qui peut y apporter ses observations, et transmis à l'autorité territoriale de (collectivité territoriale ou établissement public d'origine) ………………………………….  en vue de l'appréciation de la valeur professionnelle du fonctionnaire.
OU
(Le cas échéant, dans le cas où le fonctionnaire est mis à disposition de plusieurs collectivités territoriales ou de plusieurs de ses établissements publics – procédure d'évaluation, entretien professionnel) Les supérieurs hiérarchiques directs de M, Mme (nom-prénom(s))  ……………………………………………….…………….. au sein de (collectivités territoriales ou établissements publics d'accueil) ……………………………………………...  conduisent chacun des entretiens professionnels annuels. Ces derniers donnent lieu à des comptes rendus transmis M, Mme (nom-prénom(s)) ………………………………………………………………….…………….qui peut y apporter ses observations, et aux autorités territoriales de ……………………………………………………. (collectivités territoriales ou établissements publics d'origine) en vue de l'appréciation de la valeur professionnelle du fonctionnaire.

ARTICLE 9 :  
FIN DE LA MISE À DISPOSITION PAR ARRIVÉE À SON TERME
La mise à disposition de M, Mme (nom-prénom(s)) …………………………………………………………….. prend fin au terme fixé à l'article 2 de la présente convention.

Lorsque cesse la mise à disposition, M, Mme (nom-prénom(s)) ………………………………………………….. ……………………………………..……………………….. si il (elle) ne peut être affecté(e) aux fonctions qu'il (elle) exerçait précédemment dans son service d'origine reçoit une affectation dans l'un des emplois que son grade lui donne vocation à occuper, dans le respect des règles fixées au deuxième alinéa de l'article 54 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 précitée.
ARTICLE 10 :  
CESSATION ANTICIPÉE DE LA MISE À DISPOSITION
La mise à disposition de M, Mme (nom-prénom(s)) ………………………………………………………………….  peut prendre fin avant le terme fixé à l'article 2 de la présente convention à la demande (prévoir éventuellement un délai entre la demande de cessation anticipée de mise à disposition et la date d'effet de celle-ci) :

· de ………………………………………………………. (collectivité territoriale ou établissement public d'origine) ;

· de ………………………………………………………. (collectivité territoriale, établissement public ou organisme d'accueil) ;
· de M, Mme (nom-prénom(s) du fonctionnaire mis à disposition) ………………………………………………. 
 ARTICLE 11 : RECRUTEMENT PAR LA COLLECTIVITÉ TERRITORIALE OU L'ÉTABLISSEMENT PUBLIC D'ACCUEIL
(Le cas échéant, lorsque le fonctionnaire est mis à disposition auprès d'une collectivité territoriale ou d'un de ses établissements publics pour y accomplir la totalité de son service) 

Lorsque  M, Mme (nom - prénom(s)) ………………………………………………..…………… est admis à poursuivre la mise à disposition au-delà d'une durée de trois ans et qu'il existe un cadre d'emplois de niveau comparable, (nom de la collectivité territoriale ou l'établissement public d'accueil) …………….……………… ………………………………………………. est tenu de lui proposer une mutation, un détachement ou une intégration directe dans ce cadre d'emplois. Dans le cas où M, Mme (nom - prénom(s)) ……………………… accepte cette proposition, il peut continuer à exercer les mêmes fonctions dans ces conditions.

Dans le cas d'un détachement, la durée de service effectuée par M, Mme (nom-prénom(s)) …………………… …………………………………………………….. pendant sa mise à disposition sera prise en compte dans le calcul de l'ancienneté requise en vue de son intégration. 

ARTICLE 12 :  
LITIGES
Tous les litiges concernant l'application de la présente convention relèvent de la seule compétence du tribunal administratif de Rennes, dans le respect des délais de recours.

Fait à ……………….., le …………………….., en …………… exemplaires.

Pour la collectivité territoriale, l'établissement public
Pour la collectivité territoriale, l'établissement public,


d'origine,
 ou l'organisme d'accueil,


Signature / Cachet

Signature / Cachet

Le Maire ou le Président,

Le Maire, le Président ou le Directeur,
              Nom, prénom(s)
                         Nom, prénom(s) [image: image1.emf]
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